
4. Par conséquent, dans le cas d’exclusion prévu à l’article 57, paragraphe 4, sous d), de la directive 2014/24/UE, lorsqu’un 
opérateur économique participe à une entente, l’évènement concerné au sens de l’article 54, paragraphe 7, de la directive 
2014/24/UE est-il la fin de la participation à l’entente ou l’obtention par le pouvoir adjudicateur d’informations sûres et 
solides concernant la participation à une entente?

(1) Directive 2014/25/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 relative à la passation de marchés par des entités 
opérant dans les secteurs de l’eau, de l’énergie, des transports et des services postaux et abrogeant la directive 2004/17/CE, JO L 94, 
p. 243.

(2) Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la passation des marchés publics et abrogeant la 
directive 2004/18/CE, JO L 94, p. 65.
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Questions préjudicielles

1) Les infractions suivantes à la réglementation belge en matière d’articles pyrotechniques constituent-elles des «infractions 
graves» au sens de l’article 45 de la directive 2013/29/UE (1) du Parlement européen et du Conseil, du 12 juin 2013, 
relative à l’harmonisation des législations des États membres concernant la mise à disposition sur le marché d’articles 
pyrotechniques:

a) la vente d’articles pyrotechniques à concurrence de 2,666 kg de composition pyrotechnique (ci-après «CPT») y 
contenue, qui constitue une infraction à l’article 265, point 7o, et à l’article 257 du koninklijk besluit houdende 
algemeen reglement betreffende het fabriceren, opslaan, onder zich houden, verkopen, vervoeren en gebruiken van 
springstoffen (arrêté royal portant règlement général sur la fabrication, l’emmagasinage, la détention, le débit, le 
transport et l’emploi des produits explosifs), du 23 septembre 1958, qui interdi[sen]t la vente d’articles 
pyrotechniques dans une quantité dépassant celle d’un kilogramme de CPT lorsque le consommateur ne dispose pas 
d’une autorisation administrative obtenue à titre individuel pour détenir des articles pyrotechniques dans une quantité 
supérieure;

b) le fait de dépasser l’entreposage maximal défini et le fait de ne pas respecter les lieux d’entreposage prévus dans une 
autorisation fédérale relative aux artifices, alors qu’il existait déjà un permis d’environnement régional pour 
l’entreposage, dans les lieux concernés, des quantités supérieures effectivement concernées;

c) l’emmagasinage très provisoire d’articles pyrotechniques en quantités très faibles, dans plusieurs lieux non 
spécifiquement autorisés pour l’entreposage, dans le périmètre d’un magasin de vente au détail d’articles 
pyrotechniques disposant aussi bien d’une autorisation fédérale en matière d’artifices que d’un permis 
d’environnement régional?

2) Le principe de la libre circulation d’articles pyrotechniques, tel que prévu à l’article 6, paragraphe 1, de la directive 2007/ 
23/CE (2) du Parlement européen et du Conseil, du 23 mai 2007, relative à la mise sur le marché d’articles 
pyrotechniques (devenu l’article 4, paragraphe 1, de la directive 2013/29/UE précitée), lu, le cas échéant, conjointement 
avec l’article 10 de la directive 2006/123/CE (3) du Parlement européen et du Conseil, du 12 décembre 2006, relative aux 
services dans le marché intérieur, s’oppose-t-il à des règles nationales qui subordonnent les dépôts d’articles 
pyrotechniques conformes à la directive, liés au commerce de détail, à la double exigence de disposer, d’une part, d’une 
autorisation délivrée dans le cadre de la législation relative à la fabrication, l’emmagasinage, la détention, le débit, le 
transport et l’emploi des produits explosifs et, d’autre part, d’une autorisation délivrée dans le cadre de la législation 
relative aux établissements incommodes, alors que les deux régimes d’autorisation poursuivent essentiellement le même 
objectif (la prévention des risques pour la sécurité) et que l’un de ces deux régimes d’autorisation (en l’espèce celui 
portant sur les produits explosifs) fixe un plafond maximal (très) bas pour l’entreposage d’artifices de joie (à concurrence 
de 50 kg de CPT, c’est-à-dire de matière active)?
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3) Le principe de la libre circulation d’articles pyrotechniques, tel que prévu à l’article 4, paragraphe 1, de la directive 2013/ 
29/UE précitée et à l’article 6, paragraphe 2, de la directive 2007/23/CE précitée (lus, le cas échéant, conjointement avec 
les articles 34, 35 et 36 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne), combiné au principe de 
proportionnalité, s’oppose-t-il à des règles nationales qui interdisent la détention ou l’utilisation par les consommateurs 
et la vente à ceux-ci d’artifices de joie (artifices des catégories 2 et 3 au sens de la directive 2007/23/CE) contenant plus 
d’1 kg de composition pyrotechnique?

(1) JO 2013, L 178, p. 27.
(2) JO 2007, L 154, p. 1.
(3) JO 2006, L 376, p. 36.
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1) Lorsque des frais généraux imputés à des opérations de location-vente (consistant en l’octroi de financements, opérations 
exonérées et en la mise à disposition de voitures, opérations imposables) ont été intégrés dans le seul prix de l’octroi de 
financements par l’assujetti, opérations exonérées, l’assujetti a-t-il le droit de déduire tout ou partie de la TVA grevant ces 
frais en amont?

2) Comment convient-il d’interpréter le point 31 de l’arrêt du 8 juin 2000, Midland Bank (C-98/98, EU:C:2000:300), plus 
précisément le motif selon lequel les frais généraux «font partie des frais généraux de l’assujetti et sont, en tant que tels, 
des éléments constitutifs du prix des produits d’une entreprise»?

En particulier:

a) Faut-il interpréter ce passage en ce sens qu’un État membre doit toujours attribuer une partie de la taxe en amont à 
chaque opération, dans toute méthode spéciale adoptée en vertu de l’article 173, paragraphe 2, sous c), de la directive 
TVA (1)?

b) Est-ce le cas même si, en fait, les frais généraux ne sont pas intégrés dans le prix des opérations imposables effectuées 
par l’entreprise?

3) Le fait que les frais généraux ont été effectivement exposés, à tout le moins dans une certaine mesure, pour effectuer des 
mises à disposition de véhicules, qui sont des opérations imposables,

a) implique-t-il qu’une certaine partie de la taxe payée en amont sur ces frais doit être déductible?

b) Est-ce le cas même si, en fait, les frais généraux ne sont pas intégrés dans le prix des mises à disposition de véhicules, 
qui sont des opérations imposables?
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